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A mes amis radicaux.



Avant-propos


Je ne serai donc pas candidat à l’élection présidentielle malgré le souhait de mes amis, et je mesure leur déception, mais j’estime que les conditions politiques de ma candidature ne sont pas réunies. Ma décision a été réfléchie et je la crois responsable.

Nous sommes face à une crise d’une extrême gravité, au terme d’un cycle trentenaire, qui a vu bien des évolutions heureuses, mais aussi, à l’évidence, la crise du modèle occidental : perte de compétitivité, dérégulations financières, recul de l’Etat, déficits publics quasi généralisés entraînant une crise de dette souveraine. La France n’échappe pas à cette réalité, aggravée par un décrochage lui aussi trentenaire, lent mais inexorable : formation et qualification de notre jeunesse, logement, emploi, notamment industriel, aggravation des inégalités et manque de maîtrise des comptes publics. Nous n’avons pas su adapter notre mode de gouvernance à la nouvelle réalité française.

Je le dis aujourd’hui en pleine conscience : la crise aiguë qui a failli faire voler l’Europe en éclat début novembre, qui n’est pas résolue sur le fond et dont on ne mesure pas encore l’ampleur et la violence nécessitera une autre pratique de la politique. Il faudra inventer, sinon une forme d’union nationale, du moins un consensus pour le redressement du pays. Il faudra une « opposition » constructive et coopérative. Sur les grands sujets complexes : la crise des comptes publics, la régulation financière, l’école, l’industrie, il faudra une entente minimum de toute la nation, dans la clarté et le courage. Les Allemands ont bien été capables, en leur temps, de passer un vrai « deal » pour servir leurs stratégies économiques et leur industrie. A nous aussi de trouver ce chemin. Le temps est compté, nous sommes au pied du mur. Cela ressemble à un rêve de centriste mais, croyez-moi, si la rapidité du temps politique ne m’a pas permis de mener à bien cette tâche, à l’occasion de cette campagne je n’abandonnerai pas cette idée. Je plaiderai pour cette méthode, pour cette logique de mission qui respectent les options politiques mais qui les dépassent.

Je sais parfaitement que la droite, la gauche et le centre recouvrent des options, des valeurs, des discours profondément différents. Je sais également que vouloir nier les différences entre droite, centre et gauche en mélangeant dans un magma idéologique commun les options de chacun risque de faire monter les extrêmes. Ils prendront l’opinion à témoin et, s’appuyant sur la crise de la dette, dénonceront le projet européen. Leur thèse sera la suivante : ils incarneront, eux, l’alternative et, nous, les partis traditionnels dits de gouvernement, le manque d’audace, d’imagination et, en définitive, l’impuissance.

Cette montée des extrêmes, notamment de l’extrême droite, se fera non seulement sur des sujets identitaires, mais sur une critique méthodique du modèle économique et social français, de l’économie de marché, de l’architecture européenne actuelle et de la mondialisation. Nous risquons de voir monter une sorte de colère des peuples, à la façon des « indignés ». Il est nécessaire de l’anticiper, de savoir y répondre, sans la sous-estimer ni la mépriser.

Il s’agit d’un véritable défi qui nous attend. En 2012, il ne faudra pas d’homme providentiel mais une sacrée équipe et des soutiens. J’ai toujours dit que si je me présentais, c’était pour gagner. Les conditions ne sont pas aujourd’hui réunies. Sous la Ve République, même si personne ne peut gagner sans les voix du centre, cette famille politique ne peut que difficilement espérer l’emporter a fortiori dans une période de crise aiguë et lorsque le centre est émietté. Nous sommes dans un contexte économique qui risque de faire monter l’extrême droite. Je ne voulais pas dans ce contexte ajouter de la confusion à la confusion. Si j’étais devenu, dans cette élection vitale pour notre pays, un simple perturbateur, dans quel état, avec quel sentiment, quel goût amer, je me serais réveillé le 7 mai au matin ?

Crise de civilisation ? Peut-être. En tous les cas, notre génération a une responsabilité : prendre les mesures exceptionnelles, accepter les remises en cause pour ne pas transférer à nos enfants l’ensemble des déficits de toute nature que nous avons accumulés.

Ce livre ne s’inscrit pas dans le champ partisan mais veut proposer les clés du redressement : des mesures immédiates pour redresser nos comptes publics, la refonte du projet européen, les six ruptures nécessaires, six règles d’or dont notre pays a besoin. Cet ouvrage a un autre but : vous dire que, loin d’abandonner la vie politique, je suis convaincu que mes objectifs et ma méthode restent les bons. Libre et engagé, c’est sur ce paradoxe apparent que j’ai bâti ma vie politique, ma vision des dossiers et ma méthode. Libre et engagé, je le suis plus que jamais, au service des Français, débarrassé de toute ambition, sans calcul ni arrière-pensée. Face à une crise inédite, dans un monde d’une extrême complexité, il faut avoir la liberté d’imaginer de nouveaux concepts, celle de s’affranchir de la pensée convenue et convenable pour trouver des solutions.

Travailler, discuter avec tous sans se soucier des étiquettes est une nécessité impérieuse pour notre pays. A la place qui est la mienne, j’utiliserai cette liberté de parole et de propositions dans les mois qui viennent pour peser sur le débat. Lucide et optimiste, je sais que nous avons des marges de manœuvre.

Comme Pierre Mendès France, je pense que « parler le langage de la vérité est le propre des optimistes ».










A Valenciennes


Ce livre est un acte de foi au sens premier du terme.

Je me suis engagé à Valenciennes. Pendant douze ans, j’ai tout quitté d’une vie que l’on disait dorée. Pour la rénovation urbaine de nos quartiers, le plan de cohésion sociale, le Grenelle de l’environnement, mon engagement a été total. Je ne badine ni avec la politique ni avec l’engagement. Je m’accroche en prenant, avec beaucoup de sérieux et d’humilité, les chantiers que l’on me confie. D’audace et de ténacité, je crois en avoir fait preuve. De capacité à dépasser les clivages et les modes de pensée aussi, et seul le résultat compte. Je n’ai jamais confondu volontarisme et témérité, les honneurs et l’honneur.

Je sais ce que veut dire un engagement. Ces quelques éléments de mon histoire vous permettront sans doute de mieux comprendre ma conception de l’engagement politique. Et de mieux cerner aussi ce qui est aujourd’hui non pas un renoncement, mais une façon d’être en accord avec ma conscience, et de participer autrement au débat politique et à l’action publique.

Je vous épargnerai les détails. Entre les Valenciennois et moi, c’est un incroyable concours de circonstances, un total contrat de confiance et des engagements réciproques qui n’ont jamais été rompus.


En 1989, après plusieurs mois de redressement judiciaire, le club de football devait purement et simplement fermer. Ayant contribué à sauver une usine de chaudronnerie quelque temps auparavant, l’administrateur judiciaire me demanda de persuader le tribunal de laisser le club vivre quelque temps encore. Je n’avais aucune qualité pour ce faire. J’allais alors à Valenciennes, voir ce club et ces jeunes qui le soutenaient. Je compris qu’il était le dernier symbole d’espoir de cette ville. Il était intolérable qu’après ses mineurs et sa sidérurgie cette ville perde aussi ses footballeurs. J’ai alors essayé de mobiliser le plus possible l’économie locale, la chambre de commerce, les différents acteurs locaux.

Et moi, qui n’avais quasiment jamais joué au foot de ma vie, je me suis retrouvé garant du redressement et président du club.

Puis les choses se sont accélérées. Cela a été un enchaînement plus qu’une décision de ma part de briguer la mairie. Cette idée était d’ailleurs inconcevable, compte tenu du cabinet d’avocats que j’avais créé et que je dirigeais à Paris. Quelques personnes, un boucher, un jeune médecin, un concessionnaire Rank Xerox, puis, de proche en proche, d’autres Valenciennois m’ont demandé, non pas d’être candidat à la mairie mais de les aider à constituer une liste. Aucun d’eux n’était encarté, ils étaient juste désespérés.

Je m’y suis attelé et, petit à petit, nous avons constitué une liste de citoyens libres et sans étiquette politique ; personne n’avait jamais été élu auparavant sur de tels principes. J’ai essayé de comprendre. En découvrant quartier par quartier, maison par maison, j’ai mesuré l’étendue du désespoir individuel et collectif. Deux mille hectares de friches en centre-ville, des maisons abandonnées, la vraie détresse dans cet arrondissement qui connaissait le plus grand désastre économique et social d’Europe, près de 40 000 licenciements. J’ai alors décidé qu’il était de mon devoir d’aller épauler les Valenciennois. Nous avons finalement présenté une liste. J’en ai pris la tête, convaincu, comme les sondages le prédisaient – j’étais crédité de 6 à 8 % –, que cela permettrait au moins de rendre publics un diagnostic, des propositions, et de peser sur le débat.


J’étais évidemment l’antithèse absolue de ce que pouvait être le portrait-robot d’un maire de Valenciennes. Pas d’expérience, pas de formation politique, parisien, et avocat dit d’affaires. Je ne connaissais cette ville et cet arrondissement que depuis quelques mois. Je n’y avais pas de grand-mère ; j’y suis allé.

Pour être tout à fait honnête, il y avait dans ce geste un engagement réel mais probablement une forme d’insouciance ou d’inconscience, « il faut faire quelque chose pour la région et ses habitants, très bien on y va ».

Je ne saurai jamais vraiment comment s’est produite cette alchimie, insensée, qui a amené les Valenciennois à choisir un homme de trente-huit ans, sans expérience, sans relations, sans relais, sans parti, et à lui faire confiance. 46 % au premier tour face au PS, au PC, aux écologistes, au RPR, à l’UDF, au FN ; 76 % au deuxième tour. L’arrivée à l’hôtel de ville, sur la place d’Armes, le jour des résultats était impossible. La foule était compacte. Ces Valenciennois que je ne connaissais pas quelques mois auparavant me portaient jusqu’à l’hôtel de ville. Ils me faisaient confiance. Pour eux, ce n’était pas une victoire contre les autres car, profondément, je n’avais battu personne. D’ailleurs je ne connaissais personne parmi les politiques, je n’avais pas d’ennemis, pas d’opposants au sens strict du terme, je me battais juste pour la ville et ses habitants.

Les Valenciennois devaient avoir au fond de leur cœur, au fond de leur tête, l’idée que les schémas traditionnels avaient échoué et qu’il ne leur restait qu’une seule option : essayer autre chose. Cet autre chose, ce fut nous. La nuit a été longue, à vrai dire joyeuse, mais j’étais conscient des enjeux. Je savais que, désormais, ce contrat de confiance correspondait à un profond désarroi et donc une réalité sociale plus dure encore que je ne l’imaginais.

De fait, j’ai peu à peu compris la gravité de la situation. Les ateliers, les dernières usines fermaient ou menaçaient de fermer, et j’ai mesuré, là, ce que voulait dire s’engager. J’ai aussitôt réalisé que je ne pourrais pas mener de front un cabinet d’avocats à Paris et ma mission de Valenciennes. Ce cabinet qui était ma passion, mon enfant, était l’un des plus grands cabinets français. Bien que très jeune, il me fallait honorer mon engagement valenciennois, au risque de désespérer non pas des électeurs, mais des citoyens qui avaient cru en moi. Ce métier d’avocat, je l’aimais tellement, je l’aime toujours aujourd’hui.

Je ne suis pas d’une famille de juristes. Je n’avais pas de relations et je l’avais créé de toutes pièces. Il ne m’en était que plus cher. J’adorais « défendre », passer des heures à chercher, dans la complexité des textes, la façon de sauver les usines, les gens, de dénouer les imbroglios. La mort dans l’âme, je suis rentré à Paris. J’ai réuni mes collaborateurs dans ce bel immeuble de la rue Brunel et je leur ai dit : « Voilà, ce cabinet, vous m’avez aidé à le construire, il est maintenant à vous, je ne vous demande rien, je dois être valenciennois à temps plein, jours et nuits, sept jours sur sept, seule façon d’honorer la confiance que les Valenciennois m’ont accordée. Faites-moi une seule promesse, gardez-moi un petit bureau car je reviendrai un jour. »

Inverser une tendance, sortir de la spirale négative une ville, un bassin d’emploi comme l’on dit, est probablement ce qu’il y a de plus difficile à réussir. L’arrondissement avait perdu 40 000 personnes ; déclin démographique, déclin industriel, situation sociale dramatique, et évidemment une situation des finances locales qui allait avec. Ce fut une lourde tâche. J’ai souvent pensé qu’on n’y parviendrait jamais. Mais avec ténacité, avec le sens de l’exemple et de l’engagement, en pratiquant le respect des uns et des autres, en fédérant le privé et le public, nous avons réussi. Les agriculteurs qui avaient les plus beaux terrains s’associant avec les industriels, les entrepreneurs, les syndicats renouant avec l’Etat, la région, le département et l’Europe, nous avons fait le tour du monde pour vanter nos qualités humaines, logistiques et industrielles.

Bref, en une décennie, l’arrondissement s’est réindustrialisé. Et lui, qui a compté à un moment plus du double de chômeurs que la moyenne française, a fini, quelques années plus tard, proche de cette moyenne. C’était encore trop.

Mais notre ville a retrouvé l’espoir et une qualité de vie. Les plus fragiles ont été installés dans le centre-ville, le lien social a été renforcé, la culture a repris droit de cité, les équipements scolaires, les équipements touristiques, le tramway, l’ouverture sur l’Escaut, bref, le Valenciennois reste un secteur qui souffre encore, mais je crois avoir honoré mon engagement. Ce pacte de confiance nous lie à jamais.

Le Valenciennois n’est pas la France et la France n’est pas le Valenciennois. Même si, dans les deux cas, il s’agit d’une communauté humaine, d’une communauté de destin, avec ses inquiétudes, ses rêves et ses angoisses. Si je vous révèle ces douze années de vie, c’est simplement pour vous dire que quand je prends un engagement, ce n’est pas à la légère. J’en connais le prix, j’en connais la contrepartie, c’est-à-dire la confiance des autres qui vous enrichit. Je retiendrai avant tout de mes années valenciennoises, à part les femmes, les hommes que j’ai aimés, la conviction que l’action publique est possible, qu’elle est parfois lente mais peut être irrésistible. A condition d’être tenace, à condition d’être exemplaire, à condition de fédérer et d’avoir des objectifs clairs et savoir les faire partager. La culture de la négociation, de l’échange est au centre de toutes les avancées. L’adhésion de toute une communauté à un projet est la seule façon de progresser. A Valenciennes, c’est grâce à la mobilisation de tous les acteurs de terrain, de tous les décideurs, et finalement de tous les citoyens, que j’ai pu avancer. Nous avons fait cause commune. Ce n’était pas une vaine expression, c’était le reflet de la réalité, d’une impérieuse nécessité.

J’ai aussi appris qu’il fallait se battre contre des démarches stéréotypées, qui trop souvent nous inspirent. La pensée convenue débouche souvent sur la répétition du passé et de ses erreurs. Il n’y aurait, d’après certains, qu’une seule façon de voir les choses et de les faire. Elle serait forcément adaptée puisqu’on a toujours fait ainsi, même si les résultats ne sont pas au rendez-vous. Les Allemands sont toujours passés par les Ardennes, ils repasseront par là, donc construisons la ligne Maginot. Nos usines étaient fermées, nous n’avions ni plages, ni soleil à vendre, nous ne pouvions devenir ni une station balnéaire, ni la City, il fallait redevenir un pôle industriel. Cette seule expression faisait peur à tous. La pensée convenue pour les plus téméraires était de réhabiliter les friches industrielles pour accueillir de nouvelles entreprises. A vrai dire, personne n’y croyait vraiment. Il s’agissait de proposer l’endroit même où l’on avait construit des usines cent ans plus tôt ; c’était absurde.
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